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Le bilan des créations/suppressions pour les collèges de l'Isère est de – 8 postes. On compte 66 suppressions de postes « type lycée » (certifiés et agrégés) pour 70 créations  et 12 suppressions de postes « PEGC » dont 6 sont recréés en « type lycée ». A cela s'ajoute un déficit de un poste « PLP » et de un poste ISES en SEGPA, ce qui donne un déficit global de dix postes.

Nous pourrions nous contenter de ce bilan si ce déficit ne venait s’ajouter à la perte de 49 ETP en 2011 et à toutes celles des années précédentes, y compris en lycées. Les suppressions de postes, qu’elles fassent suite ou non à un départ en retraite, signifient de toute façon une perte de moyens pour les établissements. 

Nous comptons 41 mesures de carte scolaire dont 24 ne sont pas liées  aux deux ouvertures de collèges. Certaines disciplines sont malmenées (6 MCS en EPS, 7 en Technologie). Nous sommes particulièrement inquiets pour les enseignants de cette discipline qui n’est dispensée qu’en collège, au moment où de nombreux collègues de STI risquent, comme l’an passé, d’être  affectés en technologie.

Sur les 70 créations de postes de « type lycée », 28 le sont avec Complément de Service Donné, soit 40 %, qui viennent allonger la liste déjà pléthorique des postes avec service partagé. 420 au total en 2011 et 445 prévus à la prochaine rentrée, rarement dans la même commune.

De nombreux compléments de service découlent d’une gestion comptable de la DGH à l’heure près et du nombre trop élevé d’HSA distribuées aux établissements au détriment des heures postes. 

Cela induit une dégradation supplémentaire des conditions de travail des collègues concernés (éloignement, dépense d'énergie, heures supplémentaires ...), sans parler de l'impact sur les emplois du temps et la cohésion des équipes dans les établissements. Au final, ce sont les élèves qui sont sacrifiés.

Concernant les postes de surveillance, le taux de couverture en AED dans le département reste insuffisant puisqu’il manquera un ETP pour atteindre les 100%. Plus de 50 collèges seront « sous dotés » selon votre méthode de répartition des moyens qui, nous tenons à le rappeler, ne reflète pas les besoins réels des établissements.

Le service public d’Education continue à payer un lourd tribut au dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.  Dans les établissements, les personnels, soucieux d’exercer au mieux leur métier, expriment un mal être grandissant. Les élèves et les familles n’ont rien à gagner à cet état de fait. 

Il est insupportable d’être soumis à ce discours  récurrent sur le coût du système éducatif en France, sur la rationalisation des ressources humaines, sur la participation de l’Ecole à l’effort national de réduction des dépenses publiques. La formation des jeunes est un investissement et la FSU le revendique comme tel. 

C’est pourquoi nous exigeons, en urgence, un collectif budgétaire et très vite une loi de programmation pour l’Ecole dans le cadre d’une véritable négociation avec le gouvernement.
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